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RAPPORT PORTANT SUR LE DÉBAT RELATIF À LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLÉMENTAIRE (PSC) 

En application de l'article L. 827-12 du Code général de la fonction publique 

1. Cadre juridique et objet du débat 

L’article L. 827-12 du Code général de la fonction publique (CGFP) impose aux 
assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics d’organiser un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière 
de protection sociale complémentaire. 
Ce débat doit intervenir dans un délai de six mois suivant le renouvellement général de 
l’assemblée. Il s’agit d’un débat d'orientation sans vote. 

2. État des lieux actuel au sein de la collectivité 

 EƯectifs concernés : [Nombre] agents permanents (titulaires et contractuels). 

 Dispositif existant : 

o La collectivité participe déjà à hauteur de : 

- Pour le risque santé :  

50 € par agent et par mois (montant en euros),  

10 € pour le conjoint et par mois (montant en euros), 

 5€ par enfant à charge de moins de 20 ans et par mois (montant en euros)  

 

- Pour le risque prévoyance :  

25€ par agent et par mois (montant en euros) 

via le système de la Convention de participation avec le CDG 13. 

 

 

 

 

 

 

 

 



3. Rappel des obligations de participation financière à venir 

La réglementation impose une participation financière obligatoire de l'employeur public 
selon le calendrier et les montants minimaux suivants : 

Risque 
Date d'entrée 
en vigueur 

Montant minimal 
de référence 

Participation employeur 
obligatoire (50%) 

Prévoyance 
(Inaptitude / 
Invalidité) 

1er janvier 
2025 

14,00 € 
7,00 € par mois et par 
agent 

Santé (Frais de soins) 
1er janvier 
2026 

30,00 € 
15,00 € par mois et par 
agent 

4. Orientations envisagées et choix des modalités 

Le débat d'aujourd'hui doit permettre d'orienter la future politique de la collectivité sur 
les points suivants : 

 Le niveau de couverture souhaité : Souhaite-t-on s'en tenir aux minima légaux 
ou proposer une participation supérieure pour renforcer l'attractivité de notre 
collectivité ? 

 Le choix de la procédure d'adhésion : 

o La labellisation : L'agent choisit librement un contrat d'assurance 
labellisé, et la collectivité lui verse directement l'aide financière. 

o La convention de participation : La collectivité négocie un contrat 
collectif (soit seule, soit en adhérant à la convention-cadre mutualisée 
proposée par le Centre de Gestion (CDG)). 

5. Conclusion / Constat du débat 

L'assemblée délibérante prend acte de la tenue de ce débat, obligatoire dans les 6 mois 
suivant son installation. Les orientations dégagées ce jour serviront de base à la future 
délibération qui fixera définitivement les montants et modalités de participation, après 
saisine obligatoire du Comité Social Territorial (CST). 

 


